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1.0 Objet 
Le présent document facilite l’application des dispositions de la Loi canadienne sur l’évaluation 
environnementale (2012) (LCEE 2012) portant sur la détermination de la probabilité qu’un projet 
désigné entraîne des effets environnementaux négatifs importants. Plus particulièrement, il 
présente des directives sur la manière d’appliquer ces dispositions lorsque l’Agence canadienne 
d’évaluation environnementale (l’Agence) est l’autorité responsable.  

Ce document contribue à la préparation des documents de l’Agence tels que les lignes 
directrices relatives à l’étude d’impact environnemental (EIE) et le rapport d’évaluation 
environnementale (ÉE). Utilisé conjointement avec d’autres instruments de politique et 
d’orientation, il vise à aider les promoteurs des projets désignés à préparer une EIE. Il guide 
également les employés de l’Agence dans leurs échanges avec les divers intervenants d’une 
évaluation environnementale fédérale (notamment  les promoteurs, les membres des 
commissions d’examen, les autorités fédérales, les autres instances, les groupes autochtones 
et le public) tout au long de l’évaluation environnementale d’un projet désigné.  

 2.0 Application 
Le présent document est destiné à être utilisé pour l’évaluation environnementale d’un projet 
désigné dont l’Agence est l’autorité responsable, incluant les évaluations environnementales 
par une commission d’examen. 

Lorsque l’Office national de l’énergie (ONE) est l’autorité responsable, des directives et 
orientations sont disponibles dans le Guide de dépôt de l’ONE.  Les requérants qui cherchent 
des directives pour les projets nucléaires pourront se référer au cadre réglementaire de la 
Commission canadienne de sûreté nucléaire. 

Le terme « projet » renvoie à un projet désigné au sens de la LCEE 2012 pour lequel l’Agence 
est l’autorité responsable,  et le terme  « EE de projet » renvoie à l’évaluation environnementale 
d’un projet désigné réalisée en vertu de la LCEE 2012 et dont l’Agence est l’autorité 
responsable.  

Partout dans le document, le terme « effets environnementaux » renvoie aux effets 
environnementaux tels qu’ils sont décrits à l’article 5 de la LCEE 2012. 

Ce document d’orientation remplace le document de référence de l’Agence de 1994 intitulé 
Déterminer la probabilité des effets environnementaux négatifs importants d’un projet et doit 
être utilisé dans le cadre de la LCEE 2012. Le document de référence de 1994 continuera à 
s’appliquer aux évaluations environnementales de projets commencées en vertu de la Loi 
canadienne sur l’évaluation environnementale antérieure qui doivent être complétées  
conformément aux dispositions transitoires de la LCEE 2012. 

 3.0 Dispositions pertinentes de la LCEE 2012 
L'article 5 de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (LCEE 2012) décrit les effets 
environnementaux dont on doit tenir compte dans la mise en œuvre de la législation.  

L'article 19 précise les éléments à examiner dans l'EE d'un projet désigné, y compris les effets 
environnementaux décrits dans l'article 5 et l’importance de ces effets. Cela comprend les effets 
environnementaux cumulatifs susceptibles de résulter du projet désigné, combinés à d'autres 
activités concrètes qui ont été ou qui seront menées à bien, ainsi que les effets 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-15.21/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-15.21/index.html
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environnementaux causés par des accidents ou des défaillances qui pourraient se produire en 
lien avec le projet désigné. L'article 19 exige aussi que l'EE d'un projet désigné tienne compte 
des mesures d'atténuation qui sont réalisables sur les plans technique et économique et qui 
atténueraient les effets négatifs environnementaux importants d’un projet. 

Dans le cas des projets pour lesquels  l'Agence est l’autorité responsable, le paragraphe 52(1) 
exige que le ministre de l'Environnement (le ministre) détermine si, compte tenu de l'application 
de toutes les mesures d'atténuation que le ministre  considère appropriées, le projet est 
susceptible d’entraîner un ou plusieurs des effets négatifs importants sur l’environnement visés 
par l'article 5. Si le ministre décide que le projet est susceptible d‘entraîner des effets négatifs 
importants sur l’environnement, le paragraphe 52(2) exige le renvoi au gouverneur en conseil, 
qui décidera si ces effets sont justifiés dans les circonstances.  

Conformément à l’article 54 de la LCEE 2012, le ministre doit remettre au promoteur d’un projet 
désigné une déclaration de décision concernant l’évaluation environnementale du projet. La 
déclaration de décision comprend la décision relative à la probabilité que le projet entraîne des 
effets négatifs et les conditions, établies en vertu de l’article 53, auxquelles le promoteur doit se 
conformer.  

 4.0 Détermination de l'importance en vertu de la LCEE 2012  
Déterminer si un projet est susceptible d’entraîner des effets environnementaux négatifs 
importants (souvent désigné comme  la détermination de l'importance) est fondamental à la 
pratique d’EE de projet. La détermination de l’importance considère les effets 
environnementaux anticipés et évalue s’ils seront négatifs, importants et probables Un 
promoteur, l’Agence ou une commission d’examen peuvent établir une détermination de 
l’importance au cours de l’EE d’un projet. Ces déterminations de l’importance sont distinctes de 
la décision prise par le ministre en vertu du paragraphe 52(1) de la LCEE, mais elles peuvent 
l’informer.  

Lorsqu’il est anticipé qu’un projet entraînera des effets environnementaux négatifs, tels qu’ils 
sont définis dans l'article 5 de la LCEE 2012,  l’EE examine si le projet est susceptible ou non 
d’entraîner des effets négatifs importants sur l’environnement suite à l'application de mesures 
d'atténuation réalisables sur le plan technique et économique.  

Cet énoncé de politique opérationnelle décrit comment la détermination de l’importance s’inscrit 
à l’intérieur du Cadre d'évaluation environnementale (Cadre d’ÉE)  et explique l’approche 
recommandée par l'Agence pour en arriver à une détermination de l’importance. Des 
orientations sont également fournies sur les exigences en matière d’information, la 
documentation nécessaire pour appuyer  la détermination de l'importance, ainsi que sur les 
rôles dans la prise de décision. 

Cadre d'évaluation environnementale 

Les effets environnementaux sont le plus souvent déterminés en comparant l’état actuel (la 
santé, la situation ou la condition) d’une composante valorisée (CV) avec son état futur anticipé 
si le projet va de l’avant. Les CV sont sélectionnées pour orienter  l'évaluation des effets 
environnementaux visés dans l'article 5, en tenant compte des directives fournies par l'Agence, 
ou dans le cas d'une EE par une commission d'examen, par l'Agence ou le ministre.  

Les informations recueillies et examinées pour chaque CV (incluant les informations fournies 
par les communautés autochtones et le public)  sont  traitées  à travers le cadre d'évaluation 
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environnementale. Ce cadre itératif comprend les étapes suivantes : la détermination de la 
portée, l’analyse, l’atténuation, l’importance et le suivi (pour une description détaillée, voir 
l'annexe 1).  

La détermination de la probabilité qu'un projet entraîne des effets négatifs importants sur 
l’environnement (étape 4 du cadre d'évaluation environnementale) concerne les effets 
environnementaux négatifs résiduels. Un effet environnemental négatif résiduel est un effet 
environnemental négatif d'un projet qui  subsiste, ou qui devrait subsister, après la mise en 
œuvre de mesures d’atténuation.  

L'importance est déterminée pour chaque effet environnemental négatif résiduel en utilisant les 
CV pour orienter la collecte d’informations sur chaque effet.  

On demande aux promoteurs de déterminer la probabilité que leur  projet entraîne des effets 
négatifs importants dans leur EIE eu égard aux effets environnementaux négatifs résiduels. 
Cette exigence est décrite dans les Lignes directrices relatives à l’étude d’impact 
environnemental émises par l’Agence pour l’évaluation environnementale de chaque projet.   

On doit procéder à une telle détermination pour les effets spécifiques au  projet et pour tous les 
effets environnementaux cumulatifs. Ces deux déterminations,  contenues dans le rapport d'EE 
ou le rapport de la commission d’examen, sont prises en compte dans la décision du ministre 
en vertu de l'article 52 de la LCEE (2012).  

Les déterminations de l’importance doivent  prendre en compte les  incertitudes. Toutes les EE 
de projet comportent un certain niveau d'incertitude, et l’on peut souvent s'attendre à ce que les 
résultats observés s'écartent des prévisions de l'EE. L'incertitude peut être liée à plusieurs 
facteurs examinés dans l'EE, notamment : la conception et les éléments du projet, les 
conditions environnementales de référence, la réponse des CV, l'efficacité des mesures 
d'atténuation, la portée générale des effets ainsi que les causes naturelles et humaines 
d'événements accidentels. 

Le niveau d'effort appliqué à la détermination de l'importance est établi au cas par cas, en 
utilisant les mêmes facteurs que l'évaluation globale, c'est-à-dire : 

• les caractéristiques du projet;  
• les effets environnementaux potentiels;  
• l'état (la santé, la situation ou la condition) des CV sur lesquelles les effets 

environnementaux peuvent avoir des impacts;  
• la possibilité d’atténuer les effets et le niveau   auquel  les mesures d’atténuation 

peuvent remédier à ces effets environnementaux potentiels;  
• le niveau d'analyse nécessaire pour répondre aux questions soulevées par les 

groupes autochtones ou le public. 
 

5.0 Approche  
Cette approche s’applique à l’étape de l’importance du cadre l’évaluation environnementale 
(voir Annexe 1, étape 4).  

L’approche recommandée pour déterminer si un projet désigné est susceptible d’entrainer des 
effets négatifs importants comporte trois étapes: 
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• Première étape: Décider si les effets environnementaux résiduels sont négatifs; 

• Deuxième étape: Décider si les effets environnementaux résiduels négatifs sont 
importants; 

• Troisième étape: Décider si les effets environnementaux négatifs importants sont 
probables. 

Cette approche est mise en œuvre pour chaque effet potentiel sur l’environnement.  

Étape 1: Effets négatifs 

Seuls les effets  environnementaux résiduels négatifs sont considérés dans la détermination de 
l'importance en vertu de la LCEE 2012. L’identification de ces effets résulte des étapes de 
détermination de la portée, d’analyse et d’examen des mesures d’atténuation du cadre 
d’évaluation environnementale (étapes 1 à  3 de l’Annexe 1). La détermination des effets 
résiduels négatifs sur l’environnement s’applique à tout le cycle de vie du projet : la 
construction, l’opération, le démantèlement et l’abandon du projet.   

Un effet environnemental négatif peut être décrit en termes qualitatifs ou quantitatifs. Des 
exemples d'effets environnementaux négatifs pour des CV génériques qui sont ou qui peuvent 
être associées  à l'article 5 de la LCEE (2012) sont présentés ci-dessous. 
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Exemples: 
 
Perte de poissons ou d'habitat du poisson 

Mortalité d’oiseaux migrateurs 

Déclin de la santé, de la situation ou de la condition des espèces aquatiques 

Réduction dans la diversité des espèces ou l'abondance de la faune marine 

Diminution de la qualité de l'air sur les terres fédérales ou dans une autre province pendant que 
le projet est en opération.  

Perte d’habitats ou dommages causés aux habitats, notamment la fragmentation de l'habitat qui 
aurait des répercussions sur l'utilisation des terres et ressources pour des usages traditionnels 
par les peuples autochtones 

Répercussions négatives sur la santé humaine, notamment la contamination des aliments 
prélevés dans la nature qui constituent une ressource pour les peuples autochtones 

Perte de ressources patrimoniales physiques et culturelles des peuples autochtones, ou 
dommages causés à ces ressources (p. ex. la modification de lieux ayant une importance 
culturelle) pendant la construction du projet 

Perte de ressources historiques, archéologiques, paléontologiques ou architecturales 
autochtones, ou dommages causés à ces ressources.  

Étape 2: Importance des effets 

Au cours de cette étape,  on évalue si les effets négatifs résiduels sur l’environnement identifiés 
à l’étape 1 sont importants  pour chaque CV potentiellement touchée.  

Les critères principaux (décrits en détails à l'Annexe 2) qui doivent être pris en considération à 
cette étape comprennent :  

• l’ampleur; 
• l’étendue géographique; 
• le moment; 
• la fréquence; 
• la durée; et 
• la réversibilité. 
 

D'autres critères peuvent être pris en considération, à la condition qu'ils soient décrits et la 
justification pour leur utilisation étayée.  Dans le cas d’un promoteur voulant s’assurer de 
documenter de façon appropriée de tels critères spécifiques au projet, il est recommandé de 
discuter avec le personnel de l’Agence.  

La mesure dans laquelle un critère individuel influencera la détermination de l’importance 
dépendra de la CV examinée, de la nature du projet et de ses effets environnementaux 
potentiels, ainsi que du contexte.  
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Exemple : L’étape de construction d’un projet peut avoir un effet sur un oiseau migrateur 
pendant une courte période de temps chaque année et dans une petite portion de son habitat. 
Si l'interaction entre l’oiseau migrateur et la construction du projet se produit pendant la période 
de reproduction de l’oiseau migrateur et dans son habitat de reproduction, cela pourrait être 
plus dommageable qu'une interaction à d’autres moments de l’année dans d'autres portions de 
l’habitat.  

Le contexte écologique et social dans lequel les effets potentiels sur l’environnement peuvent 
se produire devrait être pris en compte lorsque l’on examine les  critères clé mentionnés plus 
haut par rapport à une CV particulière, étant donné qu’il peut aider à mieux déterminer si les 
effets négatifs sont importants ou non. Par exemple, les informations sur le contexte sont utiles 
lorsqu’elles révèlent :  

• un aspect unique du secteur (p. ex. la proximité de parcs, de zones écologiques 
essentielles ou fragiles, de ressources patrimoniales précieuses); 

• les valeurs ou coutumes uniques d'une collectivité qui influent sur la perception d'un effet 
environnemental (notamment les facteurs culturels);  

• une CV importante pour le fonctionnement d'un écosystème, d'une communauté 
écologique ou d'une collectivité de personnes; ou 

• une CV par rapport à laquelle une cible a été établie. 
 

Il importera également d’examiner le cycle de vie du projet. Par exemple, les activités de 
démantèlement prévues peuvent  influencer les critères.   Il importe en outre de noter que les 
effets environnementaux peuvent se prolonger au-delà de la période d'interaction physique 
entre le projet et la CV. 

Étape 3: Probabilité des effets 

La détermination de la probabilité est fondée sur des considérations de vraisemblance et 
d'incertitude, et elle est examinée uniquement lorsqu’il est établi à l’étape 2  qu’un ou plusieurs 
effets négatifs résiduels prévus sont importants.  

La probabilité qu'un effet sur l’environnement se produise peut reposer sur la connaissance ou 
l'expérience d'effets environnementaux similaires passés. Le cycle de vie complet d'un projet, y 
compris ses différentes phases et sa durée, doivent aussi être pris en compte lorsque l’on 
détermine la probabilité qu'un effet se produira ou non. 

6.0  Directives de mise en œuvre 
Les directives qui suivent sont fournies pour aider à éclaircir les exigences en matière 
d’information, de documentation ainsi que la manière dont la détermination de l’importance 
contribue à la prise de décision.  

Exigences en matière d’information 

L'Agence émet des lignes directrices d'EIE aux promoteurs décrivant la nature, la portée et 
l'étendue de l'information et de l'analyse nécessaires à la préparation de l'EIE. Dans une 
évaluation effectuée par une commission d'examen, le ministre détermine la portée des facteurs 
devant être considérés. L'Agence, le ministre ou la commission d'examen peuvent aussi 
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émettre des demandes d'information à l'intention d'un promoteur pour obtenir des 
éclaircissements, recueillir des informations et mener des  études si nécessaire. 

Le savoir communautaire et le savoir traditionnel autochtone peuvent contribuer à la 
détermination de l'importance. Le public et les groupes autochtones peuvent fournir des 
informations, proposer une interprétation différente des faits ou remettre en cause les 
conclusions émises pendant le processus d'EE.  

Les praticiens de l’EE devraient utiliser des informations qualitatives ou quantitatives pour 
déterminer le niveau de confiance associé à la prédiction qui appuie la détermination de 
l'importance, p. ex. l’échelle à l’intérieur de laquelle une valeur prévue se situe dans un degré 
déclaré de probabilité.  

Documentation 

Les praticiens sont encouragés à décrire clairement ce qui serait considéré comme un effet 
environnemental négatif important sur une CV. La détermination de l'importance devrait être 
présentée de façon rationnelle et justifiable, et les raisons de la détermination clairement 
documentées, y compris les éléments suivants : 

• Un effet environnemental résiduel devrait tenir compte de l'efficacité prévue des 
mesures d'atténuation et de toutes les incertitudes qui  sont associées à ces mesures. 

• Les praticiens devraient présenter une analyse de tous les critères clés énumérés à 
l’annexe 2, ainsi que de tous les autres critères utilisés pour la détermination de 
l'importance. Une justification devra également être fournie  si un des critères clés  est 
considéré comme étant non pertinent.   

• L’analyse de la probabilité des effets environnementaux négatifs importants devrait être 
suffisamment détaillée pour en étayer les conclusions.  

• Le degré d’incertitude scientifique reliée aux données et aux méthodes utilisées dans le 
cadre de référence de l’analyse environnementale devrait être décrit.  

Rôles et responsabilités dans la prise de décision 

Le promoteur est responsable de fournir les informations nécessaires à l’évaluation de 
l'importance et de fournir les conclusions sur la détermination de l’importance. Ceci est fait à 
travers l’EIE, ainsi que par les réponses aux demandes d'information s’il y a lieu. 

L’Agence ou la commission d’examen étudie  les informations et les conclusions du promoteur 
sur la détermination de l’importance, ainsi que d'autres points de vue sur l'importance reçus 
pendant le processus d'EE. L’Agence ou la commission d'examen présente ensuite sa 
justification et ses conclusions sur la détermination de l'importance dans le rapport d'EE ou le 
rapport de la commission. Ces conclusions peuvent s’aligner sur ou différer de celles qui sont 
présentées par le promoteur.  

Le rapport d'évaluation environnementale ou le rapport de la commission est pris en 
considération  par le ministre lorsqu’il prend sa décision en vertu du paragraphe 52 (1) de la 
LCEE (2012).  
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Annexe 1 : Cadre d'évaluation environnementale  
 

Étape 1 : Détermination de la portée 

Définition des éléments sur lesquels doit initialement porter une évaluation environnementale, 
notamment : identifier les composantes valorisées, les effets environnementaux potentiels et les 
limites spatiales et temporelles; examiner toutes les autres activités concrètes pouvant 
contribuer aux effets environnementaux cumulatifs. 

Étape 2 : Analyse  

Collecte ou production de données au moyen de méthodes telles que des sondages et des 
enquêtes, des revues de littérature, des analyses de sites, du savoir communautaire et du 
savoir traditionnel autochtone, ainsi que la description claire des méthodes utilisées pour prévoir 
les effets environnementaux. 

Étape 3 : Atténuation 

Détermination de mesures techniquement et économiquement réalisables pour atténuer les 
effets négatifs importants par la réduction, l’élimination ou le contrôle ou, lorsque ces formes 
d’atténuation ne sont pas réalisables, des mesures de réparation telles que le remplacement, le 
rétablissement ou la compensation. 

Étape 4 : Importance 

Élaboration des conclusions à savoir si le projet est susceptible de produire des effets négatifs 
importants sur l’environnement compte tenu de la mise en œuvre des mesures d'atténuation.  

Étape 5 : Suivi  

Élaboration d'un programme pour vérifier l'exactitude de l'EE d'un projet désigné ou l'efficacité 
des mesures d'atténuation. 
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Annexe 2: Principaux critères de la détermination de l'importance 
Tel qu’il est décrit à l’étape 2 de l’approche pour déterminer l’importance, outre les critères 
décrits ci-dessous, les praticiens de l’EE devraient tenir compte du contexte écologique et social 
dans lequel l’effet négatif résiduel sur l’environnement peut se produire lorsqu’ils font une 
détermination de l’importance.  

Ampleur 

L'ampleur désigne la somme de changements liés à un paramètre mesurable par rapport aux 
conditions de référence ou à d'autres normes, directives ou objectifs (p. ex. la proportion des 
habitats d'espèces touchés, le nombre de jours de chasse perdus).  

L'ampleur d'un effet environnemental devrait être exprimée dans la mesure du possible en des 
termes mesurables ou quantifiables. Il peut exister de multiples paramètres mesurables 
pertinents concernant une composante valorisée. Il est essentiel de définir clairement les 
termes lorsqu’on utilise des descriptions quantitatives ou qualitatives de l'ampleur. La définition 
de ces termes peut varier en fonction de la CV qui fait l'objet de l'examen. Par exemple, si on 
utilise des catégories telles que « faible », « modéré », « fort », chacune doit être clairement 
définie et la caractérisation d’un effet environnemental comme étant faible, modéré ou fort  doit 
être clairement expliquée.  

Certains éléments pouvant influer sur l'évaluation de l'ampleur d’un effet : 

• la variabilité naturelle, les fluctuations normales ou des changements dans les 
conditions de référence; 

• l'échelle à laquelle on examine l'ampleur (par exemple, le pourcentage de la population 
touchée peut représenter 80 % à l'échelle locale et 5 % au niveau régional);  

• la résilience au changement de la CV et de la région avoisinante (par exemple, 
déterminer si des segments particulièrement vulnérables de la CV pourraient être 
touchés); 

• déterminer si la CV a déjà subi des effets négatifs causés par d'autres activités 
concrètes ou des changements naturels. 

Étendue géographique  

L’étendue géographique désigne la zone spatiale sur laquelle l'effet environnemental devrait se 
produire selon les prévisions.  Les échelles qualitatives types pour définir la portée 
géographique incluent le site précis, les échelles locale, régionale, provinciale, nationale et 
internationale. Les prévisions concernant la portée géographique doivent être quantitatives 
autant que possible (p. ex. les modifications à l'habitat exprimées en hectares). Les territoires 
d’utilisation traditionnelle des groupes autochtones potentiellement touchés devraient être 
considérés lorsqu’applicable. 

Selon la CV qui fait l'objet de l'examen, il pourrait être important de déterminer dans quelle 
mesure les effets négatifs importants causés par le projet peuvent se produire dans des zones 
très éloignées de celui-ci (p. ex. le transport à de grandes distances de polluants 
atmosphériques).  
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Moment  

Il convient de prendre note des considérations sur le choix du moment lorsqu’il est important 
dans le cadre de l'évaluation de l'effet environnemental (p. ex. quand l'effet environnemental 
peut se produire pendant la période des amours ou quand les espèces traversent le secteur au 
moment de leur migration). Il peut aussi être pertinent d'examiner les variations dans le choix du 
moment des activités de projet, par exemple les fluctuations du niveau d'un bassin et comment 
cela peut causer différents effets environnementaux.  

En ce qui a trait aux effets environnementaux non biophysiques, il est important de prendre en 
considération les aspects saisonniers de l'utilisation de la terre et des ressources et de voir si le 
choix du moment tient compte des considérations spirituelles et culturelles des Autochtones.  

Fréquence  

La fréquence définit à quel rythme l'effet environnemental se produit au cours d'une période 
donnée (p. ex., l'altération de l'habitat aquatique se produira deux fois par année).  

La fréquence devrait être définie au moyen de termes quantitatifs autant que possible, par 
exemple « chaque jour », « chaque semaine » ou « un certain nombre de fois par année ». On 
peut aussi la définir qualitativement comme étant rare, sporadique, intermittente, continue ou 
régulière. Si on utilise des termes qualitatifs, ils doivent être définis par rapport à chaque CV.  

Durée  

La durée désigne la longueur de temps durant laquelle un effet environnemental peut être perçu 
(p. ex. une journée, un mois, un an, une décennie, en permanence). Cela peut désigner la 
quantité de temps nécessaire pour que la CV retrouve son état de référence grâce à des 
mesures d'atténuation ou par son rétablissement naturel (p. ex. la reconstitution de la 
végétation, le retour de la vie sauvage dans une zone désertée sur le plan de l'habitat en raison 
des perturbations).  

L'effet environnemental peut durer plus longtemps que l'activité qui l'a causé. Par exemple, le 
déversement d'une substance dans un plan d'eau peut se produire au cours d'une activité du 
projet, mais l'effet environnemental sur le  biote aquatique peut durer au-delà de la durée de vie 
opérationnelle du projet. Dans cet exemple, si le déversement dure tout le temps de l'activité et 
qu'il a pour conséquence de réduire les populations de poisson, on peut dire que la fréquence 
de l'effet environnemental est continue et que sa durée recouvre la durée de l'opération et la 
période qui suit jusqu'à ce que les niveaux des populations de poisson aient retrouvé leur valeur 
de référence.  

Les effets environnementaux  peuvent ne pas se produire immédiatement suite à l'activité qui 
les cause, mais il faut tout de même les prendre en considération. Par exemple lorsqu’un 
nouveau réservoir est créé, il y aura un délai  avant que l'augmentation des concentrations de 
méthylmercure dans le poisson se produise. De même, l’effet sur les perturbations dans le 
transfert intergénérationnel du savoir autochtone  peut ne pas être observé pendant de 
nombreuses années après qu’un  projet ait perturbé  un usage traditionnel particulier du site.  
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Réversibilité 

On parle d'un effet environnemental réversible quand on s'attend à ce que la CV se rétablisse 
des effets environnementaux causés par le projet. Cela devrait correspondre au retour à la 
valeur de référence ou à une autre cible (p. ex., un objectif de gestion des populations, une 
cible de rétablissement) au moyen de mesures d'atténuation ou grâce au rétablissement naturel 
de la CV dans un laps de temps raisonnable.   

La résilience de la CV au stress qu'on lui inflige et le degré de stress qui s'exerce sur cette 
composante influe  sur la réversibilité des effets.  
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